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Monsieur le Président,

M. Geoffroy ROUX DE BEZIEUX
Président du MEDEF
55 Avenue Bosquet
75007 PARIS

Montreuil, le 25 février 2021

Suite à votre courrier du 16 février dernier, nous avons pris acte de votre demande de
réunion afin d'échanger ensemble sur la responsabilité des acteurs sociaux dans la
période et de la nécessité d'un renforcement du dialogue social au niveau
interprofessionnel.

La crise sanitaire que traverse notre pays, et la planète toute entière, a des
conséquences dramatiques sur nos concitoyens tant en matière économique que
social et évidemment en matière de santé. Elle génère des peurs, de grandes
inquiétudes mais également des colères contenues ou exprimées sous différentes
formes. Dans ce contexte, le monde du travail et plus largement l'ensemble de la
population, s'interroge sur l'utilité et le rôle des acteurs politiques et sociaux dans
notre démocratie, sur leur capacité à changer leur présent et leur avenir. Ces
interrogations ne sont pas nouvelles mais elles se sont renforcées depuis un an.

Nous partageons donc que la responsabilité des organisations syndicales, est très
importante dans la capacité à peser, en lien avec les travailleuses et les travailleurs,
sur leur quotidien et leur futur. Nous ne pouvons ignorer dans nos actes, tous les
exclus du monde du travail et une jeunesse dont nous refusons qu'elle soit déjà
considérée comme une génération sacrifiée. Nous pensons par contre, que beaucoup
trop d'employeurs ont une lourde responsabilité dans la crise sociale qui s'accentue
au travers de prises de décisions plus fréquemment liées à une logique de rentabilité
et de gains de productivité qu'aux conséquences de la crise sanitaire.

Sans écarter vos propositions d'agenda social, nous considérons que nos échanges et
leurs potentielles conclusions, ne peuvent rester des débats « d'initiés » ou d'experts
déconnectés des urgences économiques et sociales de la période.

Nous vous proposons de traiter de thèmes précis dont certains, ne sont certes pas
nouveaux mais qui ont pris une toute autre dimension dans la période. II s'agit
principalement de :

■ La question des salaires notamment pour celles et ceux qu'on qualifie de
deuxième ligne en intégrant la question de la reconnaissance des qualifications et
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des diplômes mais également l'égalité professionnelle et salariale entre les femmes
et les hommes.

■ La limitation de la précarité de l'emploi en redéfinissant que le CDI doit être
la norme de la qualité de l'emploi

■ Les conditions d'accès à l'emploi pour la jeunesse
■ La question de la démocratie et du dialogue social à l'entreprise
■ La lutte contre toutes formes de discriminations y compris syndicales
■ Les relations entre donneurs d'ordre et sous-traitants avec la définition de

règles précises sur l'ensemble de la chaîne des valeurs permettant une visibilité
partagée et à long terme en matière de stratégie, d'investissements, d'emplois et de
respect de l'environnement notamment dans l'industrie.

■ Une transparence dans l'utilisation des aides publiques.

À moyen terme, il nous parait également important d'avoir une réflexion sur le travail,
son sens en y intégrant ses nouvelles formes et l'arrivée de nouvelles technologies
comme par exemple le numérique. Cela ne peut se faire sans évoquer le partage du
temps de travail, sa réduction pour favoriser l'optique du plein emploi

Vous évoquez la nécessité d'un paritarisme utile, nous préférons parler d'un dialogue
social efficace et respectueux dans un cadre clairement défini sans exclusive des choix
de thèmes ou de sujets à aborder. Un dialogue qui permette la conclusion d'accords
nationaux interprofessionnels et normatifs afin d'éviter toute forme de dumping
social.

C'est sur la base de ces réflexions et propositions que nous nous rendrons à une
première réunion d'échanges entre organisations syndicales et patronales.

Je vous prie de croire, Monsieur le Président, en l'expression de mes salutations
distinguées.
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